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PLAN DE DEPLACEMENT DE PARIS :

propositions pour le réseau d'autobus

Les sophismes du genre "n'opposons pas l'automobile et les transports en commun", "liberté de choix" etc. sont à déposer dans la poubelle des déchets à recycler. Il n'y a pas de liberté de choix quand un mode accapare 94% de l'espace de circulation et de stationnement. Il y a conflit lorsque ce mode constitue le principal obstacle à l'amélioration de la qualité des déplacements et à la reconquête de l'espace urbain.

Le Plan de Déplacements de Paris (PDP) doit favoriser systématiquement les modes les moins dévoreurs d'espace et d'énergie : marche, bicyclette, transports collectifs, transports partagés (taxis), ainsi que les véhicules de secours et d'urgence, et les véhicules utilitaires. Ces modes devraient pouvoir assurer l'essentiel des déplacements, à condition qu'on leur donne toute la place qui leur est nécessaire. La voiture, mode de déplacement occasionnel, devrait prendre la place qui reste. Sa limitation n'est pas un but en soi, mais un résultat objectif. Elle devrait toujours pouvoir assurer une desserte fine, mais sans être obligatoirement le moyen le plus rapide d'aller d'un point à un autre.

Il nous semble qu'une démarche productive devrait consister à partir du réseau d'autobus dans son ensemble : la mise en place d'un réseau lisible et performant implique en effet une révision complète du schéma de circulation, actuellement conçu en fonction de la voiture. Cela va jusqu'à revoir le système de sens uniques sur de nombreux axes et à interdire certaines rues à la circulation générale : ceci au plus grand bénéficie des modes écologiques et utilitaires évoqués ci-dessus.

Il s'avère à l'inverse que le fait de procéder ligne par ligne ("le Mobilien") sans schéma d'ensemble, indépendamment de son intérêt expérimental, est peu productif : l'intention générale n'ayant pas été comprise, on se heurte à de nombreuses résistances locales et on finit par aboutir à de mauvais compromis, si ce n'est à un gel complet. Au contraire, une fois adopté le PDP après un débat de fond et une consultation à grande échelle, les intérêts particuliers claironnés dans les Conseils de quartier devraient céder le pas à un intérêt général bien compris.

Une priorité non reconnue

En dehors de la quarantaine de kilomètres de couloirs élargis et (théoriquement) protégés aménagés depuis 2001, la "priorité" au bus est matérialisée par des couloirs permissifs, étriqués, donc mal respectés, qui n’ont jamais pu faire que la vitesse commerciale dépasse en moyenne générale les 10 km/h. 

Les couloirs sont généralement interrompus une quinzaine de mètres avant les carrefours pour permettre aux autres véhicules de tourner à droite ; les marquages par damier ou tout autre moyen visuel, qui permettraient de visualiser dans les carrefours le passage des véhicules de transport en commun, si fréquents dans les villes françaises, sont rares à Paris. Et, bien sûr, la priorité s’arrête dans les rues étroites. La notion de rue interdite à la circulation générale et réservée aux piétons, vélos, bus et taxis, si répandue ailleurs, est inconnue ici.

Les arrêts sont signalés par un zig-zag au sol tellement discret que beaucoup d’automobilistes ne ressentent aucune gêne à empiéter sur cet espace. C’est un signe parmi beaucoup d’autres de non-respect vis-à-vis des voyageurs, obligés, handicapés ou non, de descendre du trottoir puis d’escalader le bus déporté sur la chaussée. 


Le réseau de bus a dû se conformer aux sens uniques imposés par la politique d’adaptation de la ville à l’automobile : les dissociations de trajets qui en ont résulté ont rendu le plan illisible. De nombreuses lignes ont des trajets erratiques (par exemple les 39, 58, 67, 69, 70, 74, 85). Cela décourage les Parisiens qui connaissent en général les lignes qui passent près de chez eux, mais n’ont pas le réflexe d’utiliser les autres parce qu’ils ne savent pas où elles passent.

L’implantation des arrêts est souvent mal conçue. Il faut souvent faire tout un trajet pour rejoindre un autre bus, ou le métro, ou le RER, ou le train. Aux gares ferroviaires et en d’autres lieux qui pourraient être des pôles d’échange (porte d’Orléans, Opéra, quartier de l’Hôtel de Ville par ex.), les arrêts sont disséminés un peu partout. 

Pour un "métro de surface"



La solution à tous ces maux passe par le concept de "métro de surface". Il ne s’agit pas bien sûr de faire rouler le métro en surface, mais d'y faire rouler un système fonctionnant à peu près comme le métro, sous les critères suivants : fiabilité des horaires, rapidité, fréquences, jours et heures de fonctionnement, lisibilité du réseau, organisation des correspondances.


Cela implique :


- un partage de la voirie garantissant aux autobus une fluidité tout le long de leur parcours. Il ne devrait même pas être question de « priorité » : sur la plus grande partie de leur trajet, les autobus devraient avoir leur espace propre séparé de la circulation générale. Ils partagent bien sûr cet espace avec d’autres modes : taxis, véhicules d’urgence, piétons dans les rues étroites, vélos sur des couloirs élargis ;


- mêmes trajets aller et retour dans toute la mesure du possible, de façon à augmenter la lisibilité du réseau (et avoir moins d'axes "sacralisés" à faire surveiller par la police) ;


- un emplacement des arrêts conçu de telle manière que la correspondance soit la plus facile possible entre autobus d’une part, autobus et réseau ferroviaire d’autre part ;


- un aménagement des arrêts visant à la meilleure accessibilité possible ;


- des amplitudes horaires proches de celles du réseau souterrain ;


- la permanence des services, y compris en soirée et le dimanche.
Considérations architecturales


A la fois à tort et à raison, on oppose souvent au partage de la voirie des considérations esthétiques : le "laniérage" est "horrible", il "dénature" l'avenue ou le boulevard.


A tort : les grands axes accueillant la circulation n'ont de toute façon plus rien à voir avec ceux conçus à l'origine : les pavés ont disparu, et un fleuve de tôle occupe tout l'espace. Les "boulevards" sont devenus des autodromes. Ils sont à reconquérir, et toute réduction de la place de la voiture ne peut que leur être profitable.


A raison : il faut absolument éviter les "boudins" et d'une manière générale les séparations étroites (moins de un mètre), qui sont effectivement inesthétiques, et dangereuses puisque n'offrant aucun refuge. La séparation souhaitable entre circulation générale et circulation prioritaire doit se faire par un aménagement qui rappelle les trottoirs : même couleur, même matériaux, possibilité de stationner pour un piéton.


Il ne faut pas refuser le partage de la rue au nom d'un conservatisme frileux, mais le considérer au contraire comme une occasion de remettre en valeur l'espace urbain.

Les boulevards réhabilités

Sur les grands axes, une bonne solution est celle du site protégé bidirectionnel (les deux couloirs bus aller et retour sont côte à côte) réservé à la circulation prioritaire, aux taxis et aux cyclistes. Une  largeur de 7 mètres offre toute souplesse : un taxi peut s'arrêter sans que cela gêne le bus, qui peut le doubler ; inversement, un taxi a la place pour doubler un bus à son arrêt.

Avantage par rapport à deux sites protégés latéraux distincts affectés chacun à une direction : ces derniers prélèvent, pour pouvoir être accessibles aux cyclistes, 4,50 mètres chacun, soit au total deux mètres de plus que le site protégé unique bidirectionnel.

Ce site bidirectionnel peut être soit axial, la circulation automobile se faisant de chaque côté, soit latéral, la circulation automobile occupant l'autre moitié de la chaussée.

La solution du site latéral est préférable dans les cas où la cohabitation entre bus et livraisons côté trottoir ne pose pas de problème insoluble. Elle revient en effet à transformer un autodrome infernal à 5 ou 6 voies de circulation en deux rues "apaisées" séparées par un trottoir central, affectées l'une (la "rue des bus") à la circulation prioritaire et aux vélos, l'autre (la "rue des voitures") à la circulation générale à vitesse modérée. Qui ne rêverait de cette forme de réhabilitation des boulevards ?

Le trottoir central de séparation doit avoir une largeur minimale de un mètre (voir ci-dessus "considérations architecturales").

La plupart des avenues et boulevards parisiens peuvent supporter un site protégé bidirectionnel latéral, la "rue des voitures" étant, selon la largeur disponible, à sens unique ou à double sens

Rues moyennes : dissuader le transit


Dans le cas d'une rue de largeur moyenne où passe l'autobus (celles, par exemple, empruntées sur tout leur trajet par les bus "Mobilien" 60 et 62 ; mais elles sont légion) et où il n'y a pas de place pour créer deux couloirs, une solution (si on ne veut pas aller jusqu'à en faire une rue piétonne) consiste à mettre la rue en sens unique dont l'orientation change d'un tronçon à l'autre, la circulation prioritaire (bus, véhicules d'urgence, taxis) et les vélos bénéficiant, quand ils sont dans le "mauvais" sens, d'un couloir à contresens ; quand ils sont dans le "bon" sens, ils sont mélangés à la circulation générale.


Ce principe des sens uniques "tête-bêche" avec couloir à contre-sens revient à dissuader le transit automobile tout en laissant possible la desserte (la voiture n'est interdite nulle part mais elle ne bénéficie plus du plus court chemin), et à favoriser la circulation prioritaire qui bénéficie, elle, du plus court chemin.


Autre exemple d'aménagement : les arrêts d'autobus sont placés face à face et une bande de trottoir est installée à leur hauteur au milieu de la chaussée, de telle manière que les voitures ne peuvent doubler le bus à l'arrêt. Quand celui-ci repart, la place devant lui est libre ! C'est une autre manière de transférer de la vitesse des voitures vers les bus.

Des espaces piétons + bus


Les rues les plus étroites où passe l'autobus (telles que les rues Dauphine et Bonaparte) devraient être interdites à la circulation générale. Ces rues existent sous diverses formes : "rues piétons + bus", "rues à circulation restreinte", avec ou sans trottoirs. Elles sont autorisées à la circulation prioritaire et aux cyclistes, et aussi, sous certaines conditions, aux livraisons et aux riverains. Ces aménagements sont très répandus partout ailleurs qu'à Paris. Leur succès est grand, tant auprès des commerçants que des clients.


Est-il trop tôt pour avancer que de grands axes très populeux comme la rue de Rennes ou l'avenue de l'Opéra pourraient être eux aussi réservés aux piétons et aux autobus ? Des villes comme Londres, Munich, Zurich ou Lyon ne se sont pas gênées pour le faire, ceci en plein centre.


Le "métro de surface" traverse aussi des carrefours. Il faut généraliser le marquage par damier ou par revêtement spécial des parcours empruntés par les autobus à la traversée de toutes les intersections. Osons dire aussi que les grands carrefours (Etoile, Concorde, Denfert-Rochereau etc.) ont autrefois été des places : une bonne réhabilitation de ces espaces sinistrés consisterait à les rendre aux piétons, à y aménager un passage pour les autobus et à demander poliment aux voitures de bien vouloir faire le tour. 
La plus grande accessibilité


L'amélioration de l'accessibilité des véhicules (plancher bas, palettes rétractables) doit s'accompagner de tout un programme de réaménagement des arrêts avec des dispositifs tels que : surélévation du trottoir pour rapprocher sa hauteur du plancher des véhicules, avancée de l'abribus vers la chaussée ("oreille") pour empêcher le stationnement, marquage très fort de l'espace de stationnement du bus devant l'arrêt et à son approche. 


L'implantation des arrêts est souvent mal conçue : il faut faire tout un trajet pour rejoindre l'autre autobus, ou le métro, ou le RER, ou le train : la RATP se contente en effet des emplacements qu'on veut bien lui octroyer, le critère essentiel retenu étant non pas l'accessibilité, mais la moindre gêne occasionnée aux voitures.


De véritables stations devraient être créées aux nœuds les plus importants, à commencer par les gares. Ces stations doivent à la fois marquer la présence du transport public dans la ville et s'intégrer comme un élément architectural au site qu'elles desservent.
Une police de la circulation formée et motivée

La police parisienne s'est vue confier, pour des raisons historiques, deux missions essentielles d’intérêt général, à savoir la sécurité des biens et des personnes d'une part, le contrôle des déplacements et du stationnement d'autre part. Or elle s'est toujours montrée incapable de remplir correctement cette deuxième fonction.
Des dizaines de milliers de voitures obstruent impunément couloirs et arrêts de bus, bandes cyclables, passages piétons, trottoirs, stations de taxis, aires de livraison, interdits matérialisés, axes de boulevards etc. Le même laxisme règne dans le domaine de la circulation, les couloirs réservés étant empruntés sous le moindre prétexte : doublement, positionnement sur le couloir cent mètres avant le carrefour parce qu’on va tourner à droite, ou même, plus généralement, sans aucun prétexte ; et ne parlons pas des motos qui s'approprient illégalement et en toute impunité les couloirs.
C'est ainsi que la RATP, renonçant à faire appel en vain à la police lorsque des véhicules en stationnement gênant empêchent ses bus de passer, se voit très souvent  obligée de les détourner. 

Chaque semaine dans Paris ont lieu plusieurs manifestations sur la voie publique. Voulant se simplifier le travail, la police détourne à chaque fois toute la circulation, bus compris. Or dans la grande majorité des cas, il s’agit de manifestations tranquilles ne rassemblant que quelques centaines de personnes. Est-il nécessaire dans ces conditions de détourner aussi les bus ? 
La clientèle-type que la Police oppose aux couloirs d’autobus sont les véhicules utilitaires. Mais cette catégorie d’usagers, qui a véritablement besoin du véhicule en tant qu’instrument de travail, est justement la principale victime des conditions de circulation actuelles. Une politique de priorité absolue aux transports collectifs de surface ne peut que la favoriser, dans la mesure où elle réduirait la place prise par la voiture particulière, et où on se décidera à étudier une politique globale pour les livraisons, qui fait tant défaut à Paris.
On invoque trop facilement le manque d’effectifs de la police. Or, des patrouilles en deux-roues très visibles surveillant régulièrement couloirs, abribus, bandes cyclables et passages sensibles ne demanderaient sans doute pas de moyens supplémentaires, mais seulement une meilleure utilisation du personnel actuel. Ce qui est essentiellement en cause, c'est un manque de compétence, qui résulte de ce que la police parisienne n’a aucune culture “transports collectifs”. Le fait qu’un bus remplace 40 voitures ne lui est, semble-t-il, jamais venu à l’idée.
La gestion de la circulation est un métier qui ne s'apprend pas en quelques semaines. Peut-il être enseigné à l'intérieur de la Préfecture de Police, dont l'expérience a montré qu'elle n'en a ni le savoir-faire ni la motivation ? Ne vaudrait-il pas mieux créer un nouveau corps - rattaché à la Ville ou au ministère de l'Intérieur : peu importe - spécialement formé et motivé pour gérer un domaine aussi complexe que celui des déplacements des personnes et des marchandises à l'intérieur de la capitale ? La question mérite d'être posée.
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� Si la "rue des voitures" est en sens unique, une largeur de l'ordre de 5,50m permet de faire cohabiter une file de circulation et une file de stationnement, une voiture ayant la place pour doubler un vélo (le cycliste, dans la direction où le site propre ne longe pas le trottoir latéral, doit pouvoir choisir de rouler plutôt dans la "rue des voitures" s'il veut longer le trottoir latéral). La place totale nécessaire sur la chaussée est ainsi d'environ 13,50m, ce qui est inférieur à la largeur de chaussée de la plupart des avenues et boulevards.


Une "rue des voitures" à double sens avec une file de stationnement (sur un seul côté) doit avoir une largeur de l'ordre de 7 mètres, ce qui  nécessite une largeur totale de chaussée d'environ 15 mètres : de nombreux boulevards ont une chaussée qui excède cette largeur (Montparnasse : plus de 20m ; Diderot : plus de 15m).





